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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 
Le Tribunal administratif de Melun 

(1re chambre) 

Vu la procédure suivante : 

 

Par une requête enregistrée le 16 novembre 2014 M. et Mme X, 

représentés par 

 

Me Sellin, demandent au Tribunal: 

 
 

1°) de condamner le Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne à leur verser 

la somme globale de 205 164 euros augmentée des intérêts au taux légal, 

en réparation des préjudices résultant des fautes commises dans la prise 

en charge de madame à la suite de son accouchement le 15 juillet 2002 ; 

 
2°) à titre subsidiaire, de condamner l’Office national d’indemnisation 

des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections 

nosocomiales (ONIAM) à les indemniser des préjudices subis dans 

l’hypothèse de la réalisation d’un aléa thérapeutique ; 

 
3°) de mettre à la charge du Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne et, à 

défaut de l’Office national d’indemnisation des accidents médicaux, des 

affections iatrogènes et  des  infections  nosocomiales,  une  somme  de 

5 000 euros, au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative ; 

 
Les requérants soutiennent que : 

 
— s’agissant de la responsabilité, le Centre hospitalier de Lagny-sur- 

Marne a commis un ensemble de manquements caractérisés dans la prise 

en charge de l’accouchement 

 

de Mme X tel que l’expert l’a retenu, avec une prise en charge tardive de 

l’hémorragie de délivrance ayant entrainé un échec du traitement, ainsi 

que des interventions chirurgicales, et qu’elle a contracté le syndrome de 

Sheehan ; 

 
— s’agissant des préjudices : le tribunal devra leur allouer les 

indemnités qu’ils demandent au titre des préjudices indemnisables dont 

ils ont fait une juste évaluation. 

 
Par un mémoire enregistré le 21 mars 2016, l’ONIAM conclut à ce qu’il 

soit mis hors de cause, dès lors que, la prise en charge  médicale  de 

Mme X par le Centre hospitalier 

 
de Lagny-sur-Marne, est fautive. 

 
Par un mémoire en défense, enregistré le 24 mars 2016, le Centre 

hospitalier 

 
de Lagny-sur-Marne conclut au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à 

la charge des requérants la somme de 3 000 euros en application des 

dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 
Il fait valoir qu’aucun manquement ne lui est imputable dans la prise en 

charge 

 

de Mme X et que sa responsabilité ne peut être engagée. 



Par lettre du 14 mars 2016, le tribunal a informé les parties qu’en 

application 

 
des dispositions de l’article R. 611-7 du code de justice administrative, 

le jugement était susceptible de soulever d’office l’irrecevabilité des 

conclusions indemnitaires en l’absence 

 
de demande indemnitaire préalable. 

Vu : 

— les autres pièces du dossier ; 

Vu : 

— le code de la santé publique ; 

celle-ci avec une chute tensionnelle entre 1 heure 30 et 3 heures, et le 

nalador prescrit à 2h45, puis la mise en place des traitements 

chirurgicaux avec la première intervention à 4 heures 30, ont été  

tardives ; que l’expert retient qu’il existe un lien de causalité entre le 

retard de l’équipe médicale dans la prise en charge de Mme X et 

l’hystérectomie ainsi que la ligature des hypogastriques qu’elle a subies ; 

que l’expert précise qu’un retard dans la prise en charge expose à 

l’aggravation de l’hémorragie et à son irréversibilité ; que l’expert en 

conclut également que le syndrome de Sheehan contracté par Mme X dès 

le 6 mai 2003, qui est une nécrose aigüe de l’hypophyse antérieure 

secondaire à un choc hémorragique du postpartum, est la conséquence 

de la complication connue de l’hémorragie de délivrance dont a été 

victime Mme X ; 

 
Considérant que par suite, les manquements commis par l’équipe 

médicale du Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne dans la prise en 

charge médicale de Mme X à la suite de son accouchement le 

— le code de la sécurité sociale ; 

 
— le code de justice administrative ; 

 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 

Ont été entendus au cours de l’audience publique : 

— le rapport de M. Karaoui, 

 

— et les conclusions de Mme Edert- Mulsant, rapporteur public. 

 
Considérant d’une part, que Mme X, alors âgée de trente quatre ans, a 

accouché par césarienne, le 15 juillet 2002 à la maternité du Centre 

hospitalier de Lagny-sur-Marne ; que, dans les suites immédiates de cet 

accouchement la survenue d’une hémorragie à l’issue de la césarienne a 

conduit l’équipe médicale à pratiquer une hystérectomie et 

ultérieurement il est apparu un syndrome de Sheehan, provoquant chez 

Mme X une grande fatigue et une fébrilité continue ; 

 

Considérant, d’autre part, qu’estimant que la prise en charge des soins 

dispensés au Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne a été défectueuse, 

Mme X a saisi le juge des référés du Tribunal de grande instance de 

Meaux qui a ordonné qu’il soit procédé à une expertise médicale ; que 

l’expert a remis son rapport le 15 janvier 2014 ; que la requérante a 

adressé 

 
le 10 novembre 2014 au Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne une 

demande indemnitaire, qui est restée sans réponse ; que par la présente 

requête, les requérants demandent au Tribunal l’indemnisation des 

préjudices qu’ils estiment avoir subi en raison de cette prise en charge 

défaillante ; 

 
Sur la responsabilité du Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne : 

 
Considérant qu’aux termes du I de l’article L. 1142- du code de la santé 

publique : « Hors le cas où leur responsabilité est encourue en raison 

d’un défaut d’un produit de santé, les professionnels de santé 

mentionnés à la quatrième partie du présent code, ainsi que tout 

établissement, service ou organisme dans lesquels sont réalisés des actes 

individuels de prévention, de diagnostic ou de soins ne sont 

responsables des conséquences dommageables d’actes de prévention, de 

diagnostic ou de soins qu’en cas de faute (…) » ; 

 

Considérant qu’il résulte de l’instruction et notamment du rapport de 

l’expertise judiciaire que le diagnostic de l’hémorragie est suspecté 

devant l’apparition des saignements, et qu’il faut y penser car une 

césarienne réalisée en urgence est une cause possible d’inertie utérine ; 

que le rapport d’expertise souligne que dans le cadre de la prise en 

charge médicale de l’accouchement de Mme X le 15 juillet 2002 par 

l’équipe médicale du centre hospitalier de Lagny-sur-Marne, la mise en 

place des traitements médicaux devant l’instabilité hémodynamique de 

15 juillet 2002 sont constitutifs d’une faute, de nature à engager la 

responsabilité du Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne ; 

 
Sur les préjudices : 

 
Considérant, que dans le cas où la faute commise lors de la prise en 

charge ou le traitement d’un patient dans un établissement public 

hospitalier a compromis ses chances d’obtenir une amélioration de son 

état de santé ou d’échapper à son aggravation, le préjudice résultant 

directement de la faute commise par l’établissement et qui doit être 

intégralement réparé n’est pas le dommage corporel constaté, mais la 

perte de chance d’éviter que ce dommage soit advenu ; que la réparation 

qui incombe à l’hôpital doit alors être évaluée à une fraction du 

dommage corporel déterminée en fonction de l’ampleur de la chance 

perdue ; qu’ainsi qu’il a été dit ci-dessus, les conséquences de 

l’hémorragie de délivrance à savoir l’hystérectomie ainsi 

 

que la ligature des hypogastriques et le syndrome de Sheehan, qui ont 

été subies 

 

par Mme X, sont totalement dues aux fautes médicales commises par le 

Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne dans sa prise en charge médicale 

tardive ; qu’ainsi les manquements relevés ont fait perdre toute chance à 

Mme X d’éviter les complications dont elle a été atteinte à l’occasion de 

son accouchement ; que Mme X a droit à la réparation de l’ensemble des 

préjudices subis en lien direct et certain avec les manquements relevés ; 

 

Considérant que la date de consolidation de l’état de santé Mme X a été 

fixée 

 
au 22 novembre 2004 par l’expertise mentionnée ci-dessus ; 

En ce qui concerne les préjudices patrimoniaux : 

S’agissant de la perte de gains professionnels : 

 
Considérant d’une part, que s’agissant de la perte de revenus avant 

consolidation, il résulte de l’instruction que Mme X, qui exerçait, au 

moment de sa prise en charge médicale par le Centre hospitalier de 

Lagny-sur-Marne, l’activité de professeur des écoles a subi, compte tenu 

des justificatifs produits et des avis d’impositions, une perte de revenus 

qui s’élèvent 

 
pour l’année 2002 à 4 047 euros, pour l’année 2003 à 10 161 euros et 

pour l’année 2004 

 
à 10 233 euros ; qu’ainsi, il sera fait une exacte appréciation des pertes 

de revenus 

 

que Mme X a subi en la fixant à la somme globale de 24 441 euros ; que 

par suite, il y a lieu de lui accorder cette somme ; 



Considérant d’autre part, que s’agissant de la perte de revenus après 

consolidation, il résulte de l’instruction et du rapport d’expertise précité 

que postérieurement à sa consolidation du 22 novembre 2004, Mme X a 

pu bénéficier d’un traitement substitutif pour le syndrome de Sheehan 

dont elle souffrait depuis le 6 mai 2003 à compter du 22 novembre 2004, 

date 

 
de consolidation ; que par ailleurs, il n’est pas établi que la perte de 

revenu alléguée pour la période considérée soit en relation directe et 

certain avec la faute retenue ; que par suite, ce chef de préjudice doit être 

rejeté ; 

 
S’agissant de l’incidence professionnelle : 

 
Considérant qu’il résulte de l’instruction et du rapport d’expert précité 

S’agissant des préjudices personnels permanents : 

Quant au déficit fonctionnel permanent partiel : 

Considérant qu’il résulte de l’instruction, et en particulier du rapport 

d’expertise précité, que Mme X demeure atteinte, depuis la consolidation 

de son état de santé 

 
le 22 novembre 2004, en lien avec le dommage corporel du fait de sa 

prise en charge fautive dont elle a été victime, d’une atteinte permanente 

à son intégrité physique ou psychique ( AIPP) 

 
de 30% consécutif à une stérilité définitive, à un traitement adapté, 

d’une surveillance des déficits hormonaux de l’insuffisance 

hypophysaire, et des contraintes liées à la thérapeutique et à la 

surveillance de l’insuffisance surrénalienne et thyroïdienne ; que compte 

que Mme X a souffert après le 22 novembre 2004, date de sa tenu de son âge, 

consolidation, d’une atteinte permanente à son intégrité physique ou 

psychique (AIPP) en lien avec le dommage dont elle a été victime de 

30% ; qu’il résulte également de ce rapport que la répercussion dans 

l’exercice de sa profession a été conséquente après l’hystérectomie ; 

qu’il résulte également de l’instruction que la requérante a exercé ses 

fonctions à mi-temps en 2004 ; qu’ il sera fait une juste appréciation de 

l’incidence professionnelle subie par l’intéressée en lui allouant la 

somme 

 
de 7 000 euros ; 

 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les préjudices 

indemnisables 

 

au titre des préjudices patrimoniaux subis par Mme X doivent être fixés  

à la somme 

 
de 31 441 euros qui doit être mise à la charge du Centre hospitalier de 

Lagny-sur-Marne ; 

 

En ce qui concerne les préjudices personnels de Mme X : 

S’agissant des préjudices personnels temporaires : 

Quant au déficit fonctionnel temporaire : 

Considérant qu’il résulte de l’instruction, et en particulier, du rapport 

d’expertise judiciaire que Mme X a subi avant la consolidation de son 

état, plusieurs périodes de déficit fonctionnel temporaire (DFT) en lien 

avec le dommage corporel du fait de sa prise 

 
en charge fautive dont elle a été victime, soit du 24 septembre 2002 au 

21 octobre 2002, 

 
du 22 octobre 2002 au 3 avril 2003, du 9 mai au 15 juin 2003, le 

3 octobre 2003, 

 
du 5 au 12 décembre 2003, le 16 janvier 2004, du 18 au 20 mars 2004, 

du 13 au 25 juin 2004, et du 1er septembre au 21 octobre 2004 ; qu’il 

sera fait une juste appréciation du préjudice 

 

ayant résulté du déficit fonctionnel temporaire de la requérante en 

l’évaluant à la somme 

 
de 3 300 euros ; 

 
Quant aux souffrances endurées : 

 
Considérant que l’expert judiciaire a évalué à 3 sur une échelle de 1 à 7, 

l’intensité des souffrances ; qu’il sera fait une juste appréciation des 

souffrances endurées en l’évaluant à la somme de 3 700 euros ; 

 
il sera fait une juste appréciation de ce préjudice en l’évaluant à la 

somme demandée 

 
de 60 000 euros ; 

 
Quant aux troubles de toutes natures dans les conditions d’existence : 

 
Considérant que l’expertise judiciaire relève l’existence d’un préjudice 

d’agrément, constitué notamment par les difficultés de pratiquer son 

activité musicale, et d’un préjudice sexuel ; qu’en revanche, le préjudice 

d’établissement invoqué, tenant à l’impossibilité d’avoir d’autres 

enfants, ne peut être retenu dès lors qu’il n’est pas distinct du déficit 

fonctionnel constitué par la stérilité qui est indemnisé au point  

précédent ; qu’ainsi, il sera fait une juste appréciation des troubles de 

toutes nature dans les conditions d’existence de Mme X comprenant le 

préjudice sexuel et d’agrément en fixant à un total de 7 000 euros 

l’indemnité due à ce titre ; 

 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les préjudices 

indemnisables au titre des préjudices personnels de Mme X doivent être 

fixés à la somme de 74 000 euros qui doit être mise à la charge du 

Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne ; 

 
En ce qui concerne le préjudice de M. X et de l’enfant mineur du couple 

: 

 
Considérant, d’une part, que le préjudice sexuel dont se prévaut M. X 

peut être regardé comme établi et qu’il en sera fait une juste appréciation 

en lui allouant une somme de 500 euros ; que par ailleurs, le préjudice 

d’établissement de M. X se confond avec celui de son épouse, qui est, 

comme il a été dit aux points 14 et 15, indemnisé au titre du déficit 

fonctionnel permanent de son épouse ; qu’aucune indemnité ne peut, dès 

lors, être mise à la charge du Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne à ce 

titre ; 

 
Considérant, d’autre part, que l’existence d’un préjudice d’affection de 

l’époux 

 

de Mme X et de l’enfant mineur du couple à raison du dommage subi par 

celle-ci peut être regardé comme établi ; qu’il y a lieu de condamner le 

Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne, à ce titre, à verser à M. X la 

somme de 2 000 euros, et à M. et Mme X, en leur qualité 

 
de représentants légaux de leur enfant mineur, la somme de 1 000 euros ; 

Sur le total des indemnités dues à M. et Mme X : 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que  l’indemnité  due  à  

Mme X, en son nom propre, s’élève à la somme de 105 441 euros ; que 

l’indemnité due à M. X, en son nom propre, s’élève à la somme de         

2 500 euros ; que l’indemnité due à M. et Mme X, en leur qualité de 



représentants  légaux  de   leurs   deux   enfants   mineurs,   s’établit   à  

1 000 euros ; 

 
Sur les intérêts : 

 
Considérant que les requérants demandent que les sommes versées 

soient 

 
assorties des intérêts ; qu’il y a lieu de faire droit à cette demande en 

condamnant le Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne à verser les 

intérêts légaux respectivement sur les sommes qui ont été mises à sa 

charge au point précédent au profit des requérants, et ce, à compter 

 
du 14 novembre 2014, date de réception de la demande préalable ; 

 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code 

de justice administrative : 

 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie 

tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer à l’autre partie 

la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans 

les dépens. (…) » ; 

 
Considérant qu’il y a lieu de mettre à la charge du Centre hospitalier 

 
de Lagny-sur-Marne la somme de 2 500 euros qu’il versera à M. et  

Mme X en application des dispositions précitées ; qu’en revanche, il n’y 

a pas lieu de donner suite aux conclusions présentées, à ce titre, par le 

Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne ; 

 
D E C I D E : 

 

Article 1er : Le Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne est condamné à 

verser à 

 

Mme X la somme de 105 441 (cent cinq mille quatre cents quarante et 

un) euros, à M. X la somme de 2 500 (deux mille cinq cents) euros, et à 

M. et Mme  X  en  leur  qualité  de  représentants  légaux  de  leur enfants 

mineurs, la somme de 1 000 (mille) euros. Ces sommes porteront intérêt 

au taux légal à compter du 14 novembre 2014. 

 
Article 2 : Le Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne versera aux 

requérants la somme 

de 2 500 (deux mille cinq cents) euros en application de l’article 

 
L. 761-1 du code de justice administrative. 

 
Article 3 : Le surplus des conclusions des requérants est rejeté. 

 
Article 4 : Les conclusions présentées par le Centre hospitalier de 

Lagny-sur-Marne sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-  

1 du code de justice administrative sont rejetées. 

 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. Y X et Mme et A X, au 

Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne, à l’Office National 

d’Indemnisation des Accidents Médicaux (ONIAM) et à la mutuelle 

générale de l’éducation nationale (MGEN). 

 
Délibéré après l’audience du 8 avril 2016, à laquelle siégeaient : 

 
M. Choplin, président, 

 
M. Karaoui, conseiller, 

Mme Dégardin, conseiller, 

Lu en audience publique le 29 avril 2016. 

Le rapporteur, Le président, 

J. KARAOUI D. CHOPLIN 

Le greffier, 

B. RISPAL 

 
La République mande et ordonne au ministre des affaires sociales et de 

la santé en ce qui le concerne ou à tous huissiers à ce requis en ce qui 

concerne les voies de droit commun contre les parties privées de 

pourvoir à l’exécution du présent jugement. 

 
Pour expédition conforme, 

Le greffier, 

G. VINCENT 

 

 


